NOUVEAU  PROJET 

SUR  L’ORDRE  JUDIGIAIRE, 

/ 

Conforme  aux  bases  décrétées  par  l’Assemblée 
Nationale, 

PROPOSÉ  ^ 

PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 
Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale.  ' - 

TITRE  PREMIER. 

l 

Des  Juges  en  général. 


Article  premier. 


I^À  juftlce  fera  rendue  au  nom  du  RoL 

I 1. 

La  vénalité  des  Offices  de  judicature  eft  abolie  pour 
toujours;  les  Juges  rendront  gratuitement  la  |uftice , & 
feront  lalariés  par  l’Etat. 

I I L 

; Les  Juges  feront  élus  par  les  Jufliciables* 


'IHENEWBÊRRÏ 

UBRAR¥ 


£ 


I V. 

lis  feront  élus  pour  fix  années  : â l’expiration  de  ce 
terme  il  fera  procédé  à une  éledion  nouvelle  dans  la- 
quelle les  mêmes  Juges  pourront  être  réélus. 

V. 

Il  fera  nommé  aiifii  des  Suppléans  qui,  félon  l’ordre 
de  leur  nomination,  remplaceront,  jufqu’à  l’époque  de 
la  prochaine  éleélion , les  Juges  dont  les  places  viendront 
â vaquer  dans  le  cours  des  lix  années.  Une  partie  fera 
prife  dans  la  ville  même  du  Tribunal  pour  fervir  d’Af- 
feileurs  en  cas  d’empêchement  momentané  de  quelques- 
uns  des  Juges. 

V I. 

Les  Juges  élus , êc  les  Suppléans , lorfqu’ils  devront 
entrer  en  aétivité,  recevront  du  Roi  des  Lettres- patentes, 
fceliées  du  Sceau  de  TEtat , lefquelles  ne  pourront  être 
refufées  , Sc  feront  expédiées , fans  retard  ôc  fans  frais , 
iur  la  feule  préfentacion  du  procès-verbal  d’éleétion. 

V I L 

I.es  Lettres- patentes  feront  conçues  dans  les  ternies 
fiiivans  : a Louis , &c.  Les  Eieébeurs  du  Diflriét  de. . . 
55  ( ou  du  relTort  du  Tribunal  de.  .)  nous  ayant  fait  pré-* 
sî  fenter  le  Procès-verbal  de  l’élecliion  qu’ils  ont  faite,  con- 
33  formément  aux  Décrets  conflitiitionnels , de  la  perfonne 
53  du  Sieur ...  pour  remplir,  pendant  fix  années,  un 
53  office  de  Juge  dans  le  Diftricfc  de  . . . (ou  dans  le  Tri- 
55  banal  d’appel  de.  . .J  , Nous  avons  déclaré  Sc  décla- 
ions  que  ledit  Sieur.  . .feft  Juge  du  Diftriâ:  de. . : 
8)  (qii  du  Tribunal  d’appel  de...);  qu’honneur  doit  lui 
être  porté  en  cette  qualité  ; Sc  que  la  force  publique 


fe  fera  employée,  eia  cas  de  néceffité , pour  Pexéciition  des 
»>  jugemens  auxquels  il  concourra , après  avoir  prêté 
V ferment  requis,  ôc  avoir  été  duement  inftallé.  « 

y 1 1 L 

Les  Officiers  chargés  des  fon£Uons  du  Miniftère  pu- 
blic feront  nommés  par  le  Roi  , & ne  pourront  être 
dépoflédés  que  pour  forfaiture  duement  jugée  par  Juge 
compétent. 

I X.  - 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , ou  Suppléant  , ou 
chargé  des  fondions  du  Miniftère  public  , s’il  n eft  âgé 
de  trente  ans  accomplis  , & s’il  n’a  été  pendant  cinq  ans 
Juge  ou  Homme  de  Loi  exerçant  publiquement  auprès 
d un  Tribunal. 

X. 

Les  Juges  ne  pourront  prendre  diredement  ©u  in- 
diredement  aucune  part  à l’exercice  du  Pouvoir  Légif- 
latif  5 ni  empêcher  ou  fnfpendre  l’exécution  des  Décrets 
du  Corps  Légillatif  fandionnés  par  le  Roi , à peine  de 
forfaiture.  . 

^ ^ XL 

Ils  feront  tenus  de  tranfcrire  purement  ôc  fimplement 
fur  leurs  regiftres , ôc  de  publier , dans  la  huitaine , les 
fois  qui  leur  feront  envoyées, 

X I L 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  réglemens  ; mais  ils 
adrefferont  leurs  repréfentations  au  Corps  Légiüatif , routes 
les  fois  qu’ils  croiront  nécelTaire  foit  d’interpréter  une 
loi , foit,  d’en  faire  une  nouvelle. 

A X 


' X I I L 

Les  fondions  iudickires  font  diftindes,  ^demeure- 
ront toujours  réparées  des  fondions  admiiiiftratives  ; les 
Jug’-;s  ne  pourront , à peine  de  forfaiture  , troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  fort,  les  opérations  des  Corps 
Adminiftrarifs , ni  citer  devant  eux  les  Adniiniftrateurs 
pour  raifon  de  leurs  fonélions. 

X I V. 

En  toute  matière  civile  ou  criminelle,,  les  plaidoyers, 
rapports  & jugemens  feront  publics  j Sc  tout  Citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui-même  fa  caufe  foit  ver- 
balement, foit  par  écrit. 

X V. 

La  procédure  par  Jurés  'aura  lieu  en  matière  crimi- 
nelle , de  l’inllrudion  fera  faite  publiquement,  ’ 

.XVI.  ^ ■■  ‘ - 

Tout  privilège  en  matière  de  Jurifdiéfion  eft  aboli  ; 
tous  les  Citoyens , fans  diftinélion,  plaideront  en  la  même 
forme , & devant  les  mêmes  Juges  , dans  les  mêmes 
cas. 

X V I L 

T^’ordre  conftitutionnel  des  Jurifdiélions  ne  pourra, 
être  troublé , ni  les  jiifticiables  diftraits  de  leurs  Juges 
naturels  par  commiffions,  attributions,  ou  évocations  ar- 
bitraires. ' ■ 

X V I I L 

Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi , ôc 
toute  préférence  pour  le  rang  ôc  le  tgur  d’être  jugé  étanc 
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une  înjiiftice  J toutes  les  affaires,  fuivant  leur  nature, 
'feront  jugées  dans  l’ordre  félon  lequel  elles  auront  été 
préfentées  au  Tribunal. 

X I X. 


Les  Loix  civiles  feront  revues  Sc  réformées  par  les 
Légiflatures  , ôc  il  fera  fait  un  Code  général  de  I.oîg 
ïîmples,  claires  & appropriées  à la  Conftitution. 

X X. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  fera  incefTamm^^r . 
réformé,  de  manière  quelle  foit  rendue  plus  iimpl. 
plus  expéditive  & moins  coûte ufe. 


XXL 


Le  Code  pénal  fera  inceffamment  réformé,  de  ma- 
nière que  les  peines  foient  mieux  proportionnées  aux 
délits  ; obfervanc  que  les  peines  foient  douces  , de  ne 
perdant  pas  de  vue  cette  maxime,  que  toute  peine  nui  n 
pas  nécejfaire  ejl  une  violation  des  Droits  de  l’Homme^ 
& un  attentat  du  Légîjlateur  contre  la  Sociétés 


TITRE  IL 


Des  Juges  de  Faix, 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de  paix,  Sc 
des  Prudhommes-AfrefTeurs  du  Juge  de  paix. 

I I. 

S’il  y a une  ou  plufieurs  villes  dans  le  Canton , ces 

A 3 


villes  auront  un  Juge  de  paix  ôc  des  Prudhommes  par- 
ticuliers ; ôc  dans  les  villes  qui  contiendront  plus  de 
4,000  âmes,  il  y aura  un  Juge  de  paix  par  deux  Sec- 
tions ou  divifions  d’AlTemblées  primaires. 

I I 1. 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  ckoifi  que  parmi  les 
Citoyens  éligibles  aux  Adminiftrations  de  Département 
êc  de  Diftrid:.  - 

I V. 

Le  Juge  de  paix  fera  élu  au  fcrutin  individuel,  ôc 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages , par  les  Citoyens 
aétifs  réunis  en  AlTemblées  primaires.  S’il  y a pLifieurs 
AfTernblées  primaires  dans  le  Canton  , ou  dans  la  ville, 
le  recenfement  de  leurs  fcrurins  particuliers  fera  fait  en 
commun  pat  des  Commilîaires  de  chaque  AfTemblée. 

y. 

Une  expédition  de  l’aéte  de  nomination  du  Juge  de 
paix  fera  envoyée  ôc  dépofée  au  Grede  du  Tribunal 
de  Diftriél.  L’aCte  de  nomination  , ôc  celui  du  dépôt 
au  Greffe  , tiendront  lieu  de  Lettres-Patentes  au  Juge 
de  paix. 

V L 

Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera  au  fcrutin 
de  lide  , & à la  pluralité  relative , quatre  Notables  def- 
tinés  à faire  les  fondions  d'Alfeifeurs  du  Juge  de  paix. 
Ce  Juge  appellera  ceux  qui  fe  trouveront  les  p'ius  voi- 
fins  du  lieu  où  il  aura  befoin  de  leur  affiflance. 

V I L 

Dans  les  villes , les  Prudiiommes-AfTefreurs  feront 
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nommés  en  commun  par  les  Seéllons  qui  concourront 
à Téleétion  d’un  Juge  de  paix  : elles  recenferont,  à cec 
effet,  leurs  fcrutins  particuliers , comme  il  eft  dit  en  l’ar- 
ticle IV  ci-deflus* 

V I I L 

Le  Juge  de  paix  & les  Prudhommes  feront  élus  pour  • 
deux  ans  , Ôc  pourront  être  continués  par  rééledion, 

I X. 

Le  Juge  de  paix  , afîifté  de  deux  AlTefTeiîTs , connoî- 
tra  avec  eux  de  toutes  les  eaufes  puremenr  perfonnelles  3 
fans  appel  jufqu’à  la  valeur  de  50  livres,  Sc  à charge 
d’appel  jufqu’à  la  valeur  de  10c  livres  i en  ce  dernier  cas , 
fes  jugemens  feront  exécutoires  par  provifion,  nonobflanc 
l’appel.  Les  Légiflatures  pourront  élever  les  taux  de  cette 
compétence* 

X. 

II  cannoîtra  de  même,  fans  appel  [ufqu’^à  la  valeur 
de  5 O livres , & à charge  d’appel  æ quelque  valeur  que 
la  demande  puiffe  fe  monter. 

1®.  Des  adions  pour  dommages  faits  , fbic  par  le^ 
hommes , foit  par  les  beftiaux  , aux  champs , fruits  8c 
récoltes. 

2®.  Des  iifiirpations  de  terres  , arbres  , haies  & fofîës 
commifcs  dans  l’année. 

‘ 3®.  Des  réparations  locatives  des  maifons  8c  fermes=> 

4®*  Des  indemnités  prétendues  par  le  Fermier  ou  I.o-= 
cataire,  pour  non-joui'fîance,  81  des  dégradations  allé giiées^ 
par  le  Propriétaire. 

5®.  Du  paiement  des  falakes  des  gens  de  travail,  de 
des  gages  des  domeftiques* 

Des  adioas  pour  iiijLaes  verbales,  rixes,  & voà&i. 

A 4. 


rie  fait , {Jour  lefqirelles  il  n’y  auroit  pas  lieu  à la  pour- 
iuite  criminelle. 

X 1. 

L’appel  des  Jugemens  du  Juge  de  paix,  lorfqu’ils 
feront  lujets  a 1 appel , fera  porté  devant  les  Juges  de 
Diftria,&  jugé  fommairement  à l’Audience  fur  le  fim- 
ple  exploit  d’appel. 


TITRE  III. 

Des  Juges  de  DlJlriB, 
Article  premier. 


Il  fera  établi  en  chaque  Diftriâ:  un  Tribunal  com- 
pofé  de  trois  Juges,  auprès  duquel  il  y aura  un  Officier 
chargé  des  fonétions  du  Miniftère  public.  Les  Suppléans 
y feront  au  nombre  de  quatre,  dont  deux  au  moins  feront 
pris  dans  la  ville  de  letablifFement. 


I 1. 


Celui  des 
iîdera» 


Juges  qui  aura  été  élu  le  premier,  pré- 

I I I. 


Les  Juges  de  Diftrid  connoîtront  en  première  inftance 
de  toutes  les  caufes  perfonnelles , réelles  & mixtes , en 
toutes  matières  , excepté  feulement  celles  qui  ont  été  dé«« 
clarées  ci-deffus  être  de  la  compétence  des  Juges  de  paix, 
les  affaires  de  commerce  dans  les  Diftriâs  où  il  y aura 
des  Tribunaux  de  commerce  établis... 
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(^Notû,  L’exception  énoncée  Jans  cet  article  recevra 
Mne  addition,  si  l’Assemblée  adopte  le  Projet  dn  Comité 
relativement  à la  Police  , et  au  contentieux  de  l’Admi- 
' xiistration  et  de  l’Impôt.  ) 

I V» 

Les  Juges  de  Diftn(£t  connoîcront  en  premier  8c  dernier 
relTort,  jufqu’à  la  valeur  de  î,ooo  liv.  , de  toutes  affaires 
perfonnelles , 8c  des  affaires  réelles  dont  l’objet  fera  de 
50  liv.  de  revenu  déterminé,  foit  en  rente  jfoic  par  prix 
de  bail. 

V. 

Eji  toutes  matières  perfonnelles  , réelles  , on 
mixtes,  à quelque  fdmme  ou  valeur  que  l’objet  de  la 
conteftation  puiue  monter , les  parties  feront  tenues  de 
déclarer,  au  commencement  de  la  procédure,  fi  elles  con* 
fentent  à être  jugées  fans  appel,  8c  auront  encore,  pen- 
dant tout  le  cours  de  rinflruélion , la  faculté  d’en  con- 
venir * auquel  cas  les  Juges  de  Diftrid:  prononceront  en 
premier  8c  dernier  reffort. 

V I. 

Ils  prononceront  en  dernier  reffort  fur  l’appel  des  jii- 
gemens  des  Juges  de  paix. 

V î I 

Dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  Diffrid:  con- 
noitra  en  dernier  reffort,  le  jugement  ne  pourra  erre 
rendu  que  par  trois  Juges.  i , 


1» 

T I T R E I V. 

^ Des  Juges  d* appel. 

Article  premier. 

' Il  fera  établi  dans  les  villes  dont  la  fituation  fera 
jugée  la  plus  convenable  , un  Tribunal:  d’appel  qui  aura 
pour  redore  trois  ou  quatre  Départemens , fuivant  la  né- 
celîité  des  lieux. 


Ce  Tribunal  fera  compofé  de  huit  Juges,  auprès  def- 
quels  il  y aura  un  Officier  chargé  des  fonétions  du  minif- 
tère  public.  Les  Suppléans  y feront  au  nombre  de  fix , 
dont  trois  au  moins  feront  pris  dans  la  ville  de  Fétablif- 
femenr. 

I I L 

Dans  le  cas  où  le  reffort  d’un  Tribunal  d’appel  feroit 
régi  par  pkideurs  Coutumes  , il  y aura  , dans  ce  Tribunal  ^ 
jufqu’â  Fabolicion  de  la  diverfité  des  Coutumes , au  moins 
deux  Juges  pris  dans  le  reffiort  de  chaque  Coutumec 

I V, 

Les  huit  Juges  de  chaque  Tribunal  d’appel  éliront 
entr’eux  deux  Préfdens. 

V. 

Les  Juges  d’appel  feront  divifés  en  deux  Chambres 
qui  connoîrront  indiftinélement  de  toutes  les  efpeces 
d’affaires,  fans  autre  règle  que  l’option  des  Parties,  fi 
elles  fe  trouvent  d’accord , ou  bien  la  voie  du  fort,  fi 


les  Parties  ne  conviennent  point  de  la  Chambre  qui  devr* 
les  juger. 

VL 


Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  quatre 
Juges,  ôc  en  cas  de  partage,  un  Suppléant  fera  appelé. 

VIL 

La  diftinélion  des  deux  degrés  de  Jiirifdléllon  n’établit 
aucune  différence  ni  fupériorité  perfonnelle  entre  les  Juges ^ 
tous  font  égaux  en  caradère.  Les  Juges  d’appel  n’ont  de 
pouvoir  que  fur  les  jug'^mens  qui  leur  font  déférés,  Sc 
n’en  ont  aucun  fur  les  Juges  qui  les  ont  rendus. 

V I I 1. 


Aucun  appel  ne  pourra  être  lignifié  ni  avant  le  délai 
de  huitaine,  à dater  du  jour  du  jugement , ni  après  l’expi- 
ration du  mois,  à dater  du  jour  de  la  lignification  du 
jugement  : ces  deux  termes  font  de  rigueur,  ôc  leur  inob- 
fervation  emportera  la  déchéance  de  l’appel^  en  confé- 
quence  , l’exécution  des  jugemens  qui  ne  font  pas  exé- 
, cutoires  par  provifion,  demeurera  fufpendue  pendant  le 
délai  de  huitaine.  ^ 

I X. 

La  rédadion  des  jugemens  , tant  fur  l’appel  qu’en 
première  inftance  , contiendra  quatre  parties  diftindes  (i). 

Dans  la  première , les  noms  ôc  les  qualités  des  parties 
feront  énoncés. 

Dans  la  fécondé , les  queftions  de  fait  & de  droit  qui 
conftituent  le  procès,  feront  pofées  avec  précifion. 


(i)  On  dressera  pour  instruction  un  modèle  ou  formulaire 
pour  chaque  espèce  d’affaire  , soit  défait , soit  de  droit  ^ soit 
mêlée  de  droit  ù de  fait ^ 


1 Z ^ 

• Dans  la  troifième,  le  réfultat  des  faits  reconnus  ou 
conftates  par  1 inttruftion  fera  exprimé,  & le  texte  de  la 
Loi  qui  aura  déterminé  le  jugement  fera  copié. 

-ement‘’“''^”^‘”®  contiendra  le  difpofitif  du  ju- 


titre  V. 

■De  la  forme  des  éhclions. 


A R- 


ticle  premier. 


Pour  procéder  aMa  nomination  des  Juges  de  Diftriâ, 
es  Eleâreurs  du  Diftnâ;  convoqués  par  le  Procureur- 
^yndlc,  commenceront  par  s’adjoindre,  par  voie  d’élec- 
tion, au  fcrutm  de  lifte  fimple  & à la  pluralité  relative, 
, . , Admimftrateurs,  & fix  des  hommes  de 

loi  du  Dirtna;  enfuite  tous  enfemble  éliront  les  Juges 
au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fufîra^s. 

I I. 

Les  Juges  d’appel  feront  nommés  par  un  Corps  élee- 
toi  al  compofe  de  la  manière  fuivante  : 

lies  Eledeors  de  chaque  Diftriét  du  relTorc  du  Tribunal 
d appel,  convoqués  par  le  Procureur  - Syndic  , éliront 
parnn  eux,  au  fcrutin  de  lifte  ftmple  & à la  pluralité 
relative , oes  Députés  à raifon  d’un  fur  dix , préfens  ou 

lis  députeront  enfuite,  par  la  même  forme  d’éleétion, 
un  des  Juges  de  un  des  hommes  de  loi  du  Diftricft. 

I I I. 

Tous  ces  Députés  des  Diftrids  nqmmeront  enfemble 
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les  Juges  du  Tribunal  d’appel  au  fcrutm  individuel  8c  à 
la  pluralité  abfolue  des  fufîrages  : ils  fe  réuniront  à cet 
effet  dans  la  ville  qui  fera  défignée  pour  leleâiion , & au 
jour  qui  aura  été  concerté  entre  les  Procureurs-Généraux- 
Syndics  des  Départemens  du  refïort , notifié  par  eux  aux 
Procureurs-Syndics  des  Diftrids , & publié  par  ces  derniers 
quinze  jours  d’avance. 

1 V. 

’ Lorfqu’il  s’agira  de  renouveler  les  Juges  après  le  terme 
des  fix  ans,  les  Eledeurs  feront  convoqués  quatre  mois 
avant  l’expiration  de  la  fixième  année  ; de  manière  que 
toutes  les  éledions  puifTent  être  faites , Ôc  les  procès- 
verbaux  préfentés  aü  Roi  deux  mois  avant  la  fin  de  cette 
fixième  année. 

V. 

Si  5 par  quelque  évènement  que  ce  puifTe  être,  le  re- 
nouvellement des  Juges  d’un  Tribunal  le  trouvoit  retardé 
au-delà  des  fix  ans  , les  Juges  en  exercice  feront  tenus 
de  continuer  leurs  fondions  jufqu’à  ce  que  leurs  Succef- 
feurs  puifTent  entrer  en  adivité. 


TITRE  VL 

Z>e  Vinjlalîation  des  Juges, 

Article  premier. 

Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi,  iis  feront  inftallés  en  la  forme  fui^ 
vante. 


I L 

pel  feri  VÆ  f ’ P'^emiwe  mftance , foit  d’ap. 

«!;p™îs'4"  “ • ' 

I I L 

Les  Juges  introduits  dans  l’intérieur  du  Parquet,  prê- 

rr,  ^ 

Cn  a'  Commune  , pour  ce  délégués  par  la 

£ fomënt°dè  Commune^ffiftLte, 

Xe  ieiment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conflitu- 

I V. 

general  de  la  Commune  defcendiis  dans  le  Parquet 
inftalleront  les  Juges,  & au  nom  du  Peuple  pronlce- 
ront  pour  lui  I engagement  de  porter  au  Tribunal  & à 

tÛTTZà 

V. 

) 

Les  Officiers  du  Miniftère  public  feront  reçus,  & 

Fexerdce  tT""'  avant  d’être  Lmisà 

I exercice  de  leurs  fonélions. 


TITRE  VIL 


Du  Minîjîère  public^ 
Article  premier; 


Les  Officiers  du  Miniftère  public  font  Agens  du 
Pouvoir  exécutif  auprès  des  Juges  ; leurs  fonéfcions  confif- 
tenr  à faire  obferver , dans  les  jugemens  d rendre,  les 
loixqui  intéreffienc  Tordre  général,  & à faire  exécuter  les 
jugemens  rendus.  Ils  porteront  le  nom  de  Commijfairss 
du  Roi, 

I L 

Au  civil,  les  adions  précédemment  confiées  aux  Pro-s 
cureurs  du  Roi , ou  n’exiftant  plus , ou  étant  attribuées 
aux  Corps  adminiftratifs  ou  municipaux,  les  Commiffiaires 
du  R.oi  exerceront  leur  miniftère,  non  par  voie  dadion, 
mais  feulement  par  celle  de  requifition  , dans  les  procès 
dont  les  Juges  auront  été  faifis:  ils  ne  pourront  agir  d office, 
que  pour  faire  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs , Sc  des 
curateurs  aux  furieux  & infenfés. 

I I L 

Ils  feront  entendus  dans  routes  les  caiifes  des  mineurs  J 
des  interdits , des  femmes  mariées , & dans  celles  où  les 
propriétés  Sc  droits , foit  de  la  Nation,  foit  d’une  Com- 
mune, feront  intéreffiés.  Ils  font  chargés  en  outre  de  veiller 
pour  les  abfens  indéfendus. 

I V. 

Dans  les  matières  criminelles,  les  Commifiaires  da 
Pvoi  feront  entendus  fur  tout^js  les  accufations  intentées 


lê 

êc  pourfüivîes  5 foit  par  les  particuliers,  folt  par  le  Juge 
que  chaque  Tribunal  revêtira  annuellement  de  la  corn- 
miiîion  d’accufateur  public.  Ils  requerront , pendant  le 
cours  de  rinftrudion , pour  la  régularité  des  formes  , Ôc , 
avant  le  jugement,  pour  l’application  de  la  loi. 

■ > V. 

Les  Commiffaires  du  Roi,  chargés  de  tenir  là  main 
à l’exécution  des  jugeniens  , pourfuivront  d’office  cette 
exécution  , dans  toutes  les  difpofitions  qui  intéreffieront 
l’ordre  public  ; & , en  ce  qui  concernera  les  particuliers , 
ils  pourront , fur  la  demande  qui  leur  en  fera  faite , fpit 
enjoindre  aux  Huiffiers  de  prêter  leur  miniftère , foit  or- 
donner les  ouvertures  de  porte  , foit  requérir  main-forte, 
lorfqu’eiie  fera  néceffaire. 

Y L 

■ Le  Commiffaire  du  Roi  auprès  des  Juges  d'^appel , 
veillera , dans  tout  le  reffort , fur  la  conduite  des  Juges 
ôc  des  Officiers  du  Miniftère  public,  & fera  tenu  de 
donner  à la  Chambre  fédentaire  de  rarrondiffiement , 
dont  il  fera  parlé  dans  le  titre  X ci-après,  connoillancQ 
de  tout  ce  qui  lui  paroitra  contraire  à l’honneur  ôc  au 
bien  de  la  Jiiftke. 

V I L 

Aucun  des  Commiffaires  du  Roi  ne  pourra  être  ^ 
Membre  des  Corps  adminiftratifs,  ni  des  Diredoires,  ni 
4es  Corps  municipauît* 


TITRE  VIIL 
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TITRE  V I I L 

Des  Greffiers. 

Article  premier. 

Les  Greffiers  feront  nommés  par  les  Juges  qui  leur 
délivreront  une  commidion  , ôc  recevront  leur  ferment. 

I L 

Il  y aura  un  Greffier  pour  chaque  Tribunal  de  première 
indance , Sc  un  pour  chaque  Chambre  du  Tribunal 
d’appel. 

I I L 

Chacun  de  ces  Greffiers  pourra  préfenter  aux  Juges  s 
8c  faire  admettre  au  ferment,  un  Commis  qui  le  rem- 
placera ^ en  cas  d’empêchement  légitime.  ^ 

I V. 

Les  Greffiers  feront  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment de  ïDj^oo  livres  dans  les  Tribunaux 'de  première 
indance , 8c  de  20,coo  livres  dans  le  Tribunal  d appel, 

V.  ' ' 

0 

Ils  ne  pourront  être  deflitués  c]iie  pour  caiife  de  pré- 
varication  jugée.  '' 

V L , 

Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Juge  de  Paix  pourra 
commettre  , prêtera  ferment  devant  lui , 8c  fera  difpenfé 
de  tout  cautionnement. 


Nouv,  FroJ»  fur  V Ordre  Judîc^ 


B 


■iS 

TITRE  IX. 

I^€s  Bureaux  de  paix  ^ & du  Tribunal  de  famille^ 
Article  premier. 

Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix,  ce  Juge  & fes  AlTefleurs  for» 
meionc  im  Bureau  de  paix  & de  conciliation. 

I I. 

Aucune  âéBon  ne  fera  reçue  au  civil  devant  les 
Juges  de  Diftriâ:,  entre  parties  qui  feront  toutes  domi- 
ciliées dans  le  reÜort  du  même  Juge  de  paix  , foit  à 
la  ville,  foit  à la  campagne,  fi  le  Demandeur  n’a  pas 
donné,  en  tète  de  fon  exploit  , copie  du  certificat  du 
Bureau  de  paix,  cônftatant  que  fa  Partie  a été  inutile- 
ment appelée  à ce  Bureau , ou  qu’il  a employé  fans  fruit 
fa  médiation. 

I I L 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  comparoîtront  devant 
le  Bureau,  il  drefiera  un  procès-verbal  fommaire  de  leurs 
dires , aveux  , ou  dénégations  fur  les  points  de  fait. 

I Jd 

En  chaque  Ville  où  il  y aura  des  Juges  de  Diftriél,' 
le  Corps  municipal  formera  un  Eareau  de  paix,  compofé 
de  iîx  Membres  choifis , pour  deux  ans , parmi  les  Ci- 
toyens recommandables  par  leur  patriotifme  de  leur  pro- 
bité, dont  trois  au  naoins  feront  Flommes  de  loi. 

- . 

Aucune  action  au  civil  ne  fera  reçue  entre  Parties? 


domiciliées  dans  les  redores  de  difFérens  Juges  de  paix  9 
fl  le  Demandeur  n’a  pas  donné  copie  du  certificat  du 
Bureau  de  paix  du  Diftriét,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  rarricle 
II  ci-defiTus  ; Sc  fi  les  Parties  comparoifient , il  fera  de 
même  dtelfë  procès-verbal  fomniaire  par  le  Bureau , de 
leurs  dires,  aveux,  ou  dénégations  fur  les  points  de  fait* 

V L 

L appel  des  jugemens  des  Juges  de  Diftrîâ:  ne  fera 
pas  reçu  , fi  l’Appelant  n’a  pas  fignifié  copie  du  cer- 
tificat du  Bureau  de  paix  du  Difirid  , conftatant  que 
fa  partie  adverfe  a été  inutilement  appelée  devant  ce 
Bureau,  pour  être  conciliée  fur  l’appel,  ou  qui!  a em- 
ployé lans  fruit  fa  médiation. 

VIL 

Le  Bureau  de  paix  du  Diftrid  fera  en  même  temps 
Bureau  de  Jurifprudence  charitable  , chargé  d’examiner 
les  affaires  des  pauvres  qui  s’y  préfenteront  , de  leur 
donner  des  confeils,  3c  de  défendre  ou  faire  défen- 
dre leurs  caufes. 

V I I L 


Il  fera  établi , par  les  foins  du  Corps  Municipal , de 
pareils  Bureaux  de  Jurifprudence  charitable , auprès  des 
Juges  d’appel. 

I X, 


Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  Hommes  de  loi  dans 
les  Bureaux  de  paix,  & de  Jurifprudence  charitable , 
leur  vaudra  d’exercice  public  des  fondions  de  leur  état 
auprès  des  Juges  ; 3c  le  temps  en  fera  compté  potu; 
l’éligibilité  aux  places  de  Juge. 


zo 


X.  , 

Tour  Appelant  dont  l’appel  fera  jugé  mal  fondé , 
fera  condamné  en  une  amende  de  9 liv.  pour  un  ap-” 
pel  du  jugement  des  Juges  de  paix  , & de  60  liv.  pour 
un  appel  des  Juges  du  Diifriél;  , fans  que  cette  amende 
puiiTe  être  remife  ni  modérée  , fous  aucun  prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  Intimés  qui  au- 
ront refiifé  de  paroître  devant  le  Bureau  de  paix  , lotf- 
que  le  jugement  fera  réformé  ; Sc  elle  fera  double  con- 
tre ceux  qui  5 ay  int  appelé  fans  s’être  préfentés  au  Bu- 
reau de  paix , & en  avoir  obtenu  le  certificat , feront  ^ 
par  cette  raifon,  jugés  non-recevabies. 

X 1/ 

Le  produit  de  ces  amendes , verfé  dans  la  caifTe  de 
rAdminiftratioîi  de  Département , fera  employé  au  fer- 
vice  des  Bureaux  de  Jurifprudence  charitable. 

X I L 

Aucune  femme  ne  pourra  fe  pourvoir  en  jufice  con- 
tre (on  mari , aucun  mari  contre  fa  femme , aucun  fils 
ou  petit-fils  contre  fon  père  ou  fon  aïeul,  aucun  frère 
contre  fon  frère,  aucun  neveu  contre  fon  oncle,  aucun 
pupille  contre'  fon  tuteur  , pendant  trois  ans  depuis  la 
tutelle  finie , & réciproquement , qu’après  avoir  nommé 
des  parens  pour  arbitres , devant  lefquels  ils  éclairciront 
leur  différend , & qui , après  les  avoir  entendus , & avoir 
pris  les  coniioiirances  nécefiaires , rendront  une  décifion 
motivée. 

X I ï L 

Si  un  père , ou  une  mère.,  ou  un  tuteur , a des  fiijets 
de  mécontentement  Ôc  d’alarmes  très-graves  for  la  con- 
duite d'un  enfant  ou  d’un  pupille  donc  il  ne  puifie  plus 
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reorimer  les  écarts , il  poarra  en  porter  fa  plainte  ao 
Tribunal  domeftique  de  la  faiiillle  , aifemblée.  aii^  nom- 
bre de  huit  parens  les  plus  proches,  ou  de  iix  au  moins  5, 
s’il  n eib  pas  pollible  d’en  réunir  un  plus  grand  nombre. 

X î V. 

Le  Tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifé  les  fujers 
de  plainte,  pourra  arrêter  que  le  jeune  homme,  s’il  eft 
âge  de  moins  de  vingt  ans  , fera  renfermé  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d’une  année  dans  les 
cas  les  plus  graves. 

, X V. 

L’arrêté  de  la  Famille  ne  pourra  être  exécuté  qu’après 
avoir  été  préfenté  au  Préfident  du  Tribunal  de  Dirrrict, 
qui  en  ordonnera  ou  refufera  l’exécution  , ou  en  tem- 
pérera les  difpolitions  , après  avoir  entendu  l’OfHcier  du 
Minifcère  public  , chargé’  de  vérifier  les  motifs  qui  au- 
ront déterminé  la  famille. 

TITRE  IR 

Du  Tribunal  de  cajjatiQn. 

Article  premier. 

Le  Tribunal  de  caffation  fera  compofé  d’une  Cliarm 
bre  fédentaire  â Paris , ëc  de  fix  Chambres  iédentaire:^ 
dans  les  différentes  villes  du  Pmyaiime  pour  les  arrondif- 
femens  qui  feront  déterminés. 

IL 

La  Chambre  fédentaire  à Paris  prononcera  fur  lad- 
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It 

tïliffion  des  Requêtes  en  cafTation , ainfî  que  fur  le  fond 
de  celles  qui  auront  été  admif  .s , fans  pouvoir  jamais 
prononcer  fur  le  fond  même  du  procès. 

Elle  jugera  les  adions  en  prife  à partie  lorfqu  elles  fe- 
ront dirigées  ou  contre  un  Tribunal  d’appel  entier  , ou 
contre  une  de  fes  Chambres  , êc  réglera  la  compétence 
entre  les  Tribunaux  d’appel  établis  dans  des  arrondif- 
femens  dilférens. 

r II  L 

Il  fera  remis  chaque  année  à la  Légiflature  , par  la 
Chambre  fédentaire  a Paris , un  état  fommaire  , expli- 
catif des  demandes  en  calTation  & en  prife  en  partie 
qui  y auront  été  portées  , ainfi  que  des  jugemens  qu’elle 
aura  rendus  fur  ces  demandes  , ôc  des  motifs  qui  les 
auront  déterminés. 

I V.' 

Les  Chambres  fëdentaires  dans  les  arronclilTemens  re- 
cevront les  requêtes  en  caffation,  & les  enverront,  ainh 
que  les  pièces  des  procès  , avec  leur  avis,  à la  Cham- 
bre fédentaire  à Paris. 

L’infirudion  des  demandes  en  calTation  qui  auront 
été  admifes,  fe  fera  devant  elles*  «Se,  après  l’inllrudion 
finie,  elles  renverront  l’affaire  à la  Chambre  fédentaire 
à Paris  pour  y être  jugée. 

V. 

Elles  connoîtront  des  requêtes  civiles  contre  les  ju- 
gemens en  dernier  reffort , rendus  dans  leur  arrondiffe- 
ment. 

Elles  régleront  la  compétence  entre  les  Tribunaux  d’ap- 
pel de  leur  arrondüTement. 

Elles  jugeront  les  prifes  à partie  dirigées  foit  contre 


un  Tribunal  de  diftrîd  entier , foie  contre  les  Officiers  da 
Miniftère  public  j ou  quelques-uns  des  Juges,  tant  des 
Tribunaux  d’appel,  que  des  Iribunaiix  de  Diftrid:. 

Elles  connoîtront  des  réciifations  intentées  contre  TOf- 
ficier  du  Miriiilère  public  ou  contre  quelcpties-uns  des 
Juges  du  Tribunal  d’appeL 

Elles  feront  enfin  chargées  de  ramener,  par  des  aver- 
tilTemens  ou  des  réprimandes  ^ félon  la  nature  des  circonf- 
tances,  ceux  des  Juges  & des  Officiers  du  Miniftère  pu- 
blic de  leur  arrondiffiement , qui  s’écarte roient  de  leurs 
devoirs, 

V L 

La  Chambre  fédentaire  a Paris  fera  compofée  de  vingt 
Juges,  ôc  aura  pour  Préfidenr  le  Miniftre  de  la  jiiftice, 
qui  ne  pourra  jamais  être  inamovible.  L’Office  de  Chan> 
celier  de  France  eft  & demeiirera  fuppiimé. 

VIL 

Chacune  des  Chambres  d’arrondiffiemenr  fera  compofée 
de<.trois  Juges.  La  Chambre  féd encaire  à Paris  nommera, 
tous  les, deux  ans,  trois  de  fes  Pviembres  qui,  pendant 
ce  temps  , demeureront  bornés  à faire  le  fervice  de 
Chambre  d’arroridiffeinent  dans  le  territoire  qui  leur  fera 
alliené. 

V I I L 

Les  mêmes  PJeéleurs  qui  nommeront  les  luges  de 
chaque  Tribunal  d’appel , indiqueront  au  Roi  , tous  les 
deux  ans,  le  nom  do  Sujet  qui,  parmi  les  Juges  & les 
Llommes  de  loi  de  chaque  Département , ayant  exercé 
ces  fondions  pendant  dix  ans , leur  paroîtra  digue  de 
devenir  Membre  du  Tribunal  de  caftatioii. 

I X, 

Les  Eledeurs  procéderont  au  choix  de  ce  Sujet  par 
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la  voie  du  fcratiii  individuel ^ &:  à la  majorité  abfolue 
des  fuffrage;^. 

X. 

La  Hile  de  tous  les  Sujets  qui  auront  été  défignés  au 
Roi  3 fera  imprimée  ôe|piibiiée  tous  les  ans  3 ôc  remife 
au  corps  IcgÜiatiH 

X L 

A chac^’ne  des  éleélions  qui  fuivront  la  première , il 
fera  décidé  d’abord , par  un  fcriitin  préalable,  s’il  y a lieu 
de  défigner  de  nouveaux  Sujets.  Il  ne  fera  fait  aucune 
addition  à la  lifte  pour  les  Départemens  où  les  Eieéleurs 
n’auront  pas  trouvé  lieu  à une  nouvelle  défignation;  ôc 
dans  le  cas  contraire,  les  noms  des  Sujets  nouvellement 
élus  feront  ajoutés  aux  anciens. 

X IL 

Le  Roi  choifira  & nommera  dans  le.  nombre  des  Su- 
jets délignés  par  les  Elecleurs,  & infcrics  fur  la  lifte, 
les  îvlembres  qui  remplaceront  ceux  dont  les  places  vien- 
dront à vaquer  dans  la  Chambre  fédentaire  à P&ris , 6c 
dans  celles  des  arrondiftemens. 

■X  I I L 

Pour  la  première  formation  de  la  Chambre  fédentaire 
à,  Paris,  ie  Pioi  nommera  vingt  Sujets  dans  le  nombre 
de  trente  quidui  feront  préfentés  par  l’Afîemblée  Natio- 
nale, ôc  qu’elle  élira  parmi  ceux  des  Membres  aéluels  du 
Confeil,  des  Juges  êc  des  îlommes  de  Loi  qui  ont  exercé 
leurs  fondions  pendant  dix  années. 

XIV. 

La  première  formation  des  Chambres  d’arrondi  de  ment 


35- 

Xe  fera  par  la  nomination  du  Roi  fur  la  lifte  des*SnJers 
défignés  par  les  Ele<fteurs  qui  procéderont  à la  prochaine 
éleétion  des  Juges  d’appel. 

T I T R R E X I. 

Des  Ju^cs  en  matière  de  Folice^ 
Article  premier. 

Les  Corps  municipaux  veilleront  & tiendront  Fa  main  ^ 
dans  l’étendue  de  chaque  Municipalité , à Texécution  des 
loix  & des  réglemens  de  Police,  & connoîtront  du  con- 
tentieux auquel  cette  exécution  pourra  donner  lieu.. 

I L 

Le  Procureur  de  la  Commune  pourfuîvra  d'office  hs 
contraventions  aux  loix  Sc  aux  réglemens  de  Police*  3c 
cependant  chaque  Citoyen  qui  en  reflentira  un  tort  on 
un  danger  perfonnel , pourra  intenter  Faction  en  fon 
nom, 

I I L 

Les  objets  de  Police,  confiés  à la  vigilance  Sc  à l’au- 
torité des  Corps  Municipaux , font  : 

I®.  Tout  ce  qui  intérefte  la  fureté  Sc  la  commodité 
du  paftage  dans  les  rues,  places  Sc  voies  publiques*,  ce 
qui  comprend  le  nettoiement,  rilluminatlon , l’enleve- 
nient  des  encombremens , la  démolition  ou  la  réparation 
des  bâcimens  menaçans  ruine,  l’interdiétion  de  rien  ex- 
x)fer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtimens,  qui 
xiifte  nuire  par  fa  chute , Sc  celle  de  rien  jeter  qui  puiffe 
>leffer  ou  endommager  les  pafTans , ou  caufer  des  exha- 
laifons  nuifibles.  \ 

Nowy.  Proj,  fur  V Ordre  Judic.  B 5 


1®*  Le  foin  Je  réprimer  & Je  punir  les  délits  cohtrô 
la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  Ôc  difputes 
accompagnées  d’ameutement  dans les  rues",  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d’alTemblées  publiques,  les  bruits  ôc 
attroupemens  noélurnes  qui  troublent  le  repos  des  Ci- 
toyens. 

3®.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  ou 
il  fe  fait  de  grands  raffemblemens  d’hommes,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouiffances  Sc  cérémonies  publi- 
ques, Eglifes,  fpeétacles,  jeux,  cafés  ôc  autres  lieux  pu- 
blics. 

4®.  L^infpeéfion  fur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
de  première  néceiîité  qui  fe  vendent  au  poids , a Faune 
ou  à la  mefure , Ôc  fur  la  faliibrité  des  comeft ibles  expofés 
en  vente  publique. 

5^.  Le  foin  de  prévenir  par  les  précautions  convena- 
bles, ôc  celui  de  faire  ceffer  par  la  diflribution  des  fe- 
coLirs  nécelTaires  les  accidens  ôc  déaux  calamiteux  , tels 
que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  pro- 
voquant dans  ces  deux  derniers  cas  Fautorité  des  Admi- 
niflrations  de  Département  &c  de  Diftriél. 

6®.  Le  foin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évènemens 
fâcheux  qui  pourroient  être  occafionnés  par  les  infenfés. 
ou  les  furieux  laiffés  en  liberté,  ôc  par  la  divagation  des 
animaux  malfaifans  ou  féroces. 

IV. 

Les  fpeâacles  publics  ne  pourront  être  permis  Sc  au- 
torifés  que  par  le  Pouvoir.  Mimicipa].  Ceux  des  Entre- 
preneurs ôc  Direâieiirs  aébuels  qui  ont  obtenu  des  autori- 
lations,' foit  des  Gouverneurs  des  anciennes  Provinces, 
foit  de  toute  autre  manière,  fe  pourvoiront  devant  les 
Officiers  Municipaux,  qui  confirmeront  leur  jouiffance 
pour  le  tems  qui  en  refte  â courir,  à charge  d’une  re- 
aevance  en  faveur  des  pauvres. 


V. 

' Les  contraventions  au  fait  de  la  Police  ne  pourrons 
être  punies  que  de  Tune  de  ces  deux  peines  ou  de  la 
condamnation  à une  amende  pécuniaire,  ou  de  l’empri-- 
fonnement,  par  forme  de  correéfion , pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  cas  les  plus  graves* 

v'i.  ■ 

Les  Officiers  Municipaux  font  fpécialement  chargés  de 
diffiper  les  attroopemens  & émeutes  populaires,  confor- 
mément aux  difpofîtions  de  la  Loi  Martiale,  & refpon- 
fables  de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur  fer- 
vice. 

■■  Il  

TITRE  XII. 

Des  Juges  en  matière  de  commerce» 

A R T I C L E P R E M I E R, 

Il  fera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans  tontes 
les  villes  où  rAdminiftration  de  Département,  jugeant 
cet  établiffement  néceffiaire,  en  formera  la  demande. 

II. 

Ce  Tribunal  connoitra  de  toutes  les  affaires  de  com- 
merce, tant  de  terre  que  de  mer,  fans  diftinélion , & des 
lettres  & billets  de  change,  feulement  lorfque  les  Ban- 
quiers, Négocians  ou  Marchands  en  devront  îa  valeur^ 
OU  feront  poarfuivis  comme  endolTeurs. 


1 1 1. 

Il  fera  fait  un  Réglement  particulier  pour  déterminer* 
d’une  manière  précife  letendue  ôc  les  limites  de  la  com- 
pétence des  Juges  de  commerce. 

I V. 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  relîort  fur  toutes 
les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas  la  valeur  de 
:iooo  liv.  Tous  leurs  jugemens  feront  exécutoires  par  pro- 
vifion,  nonobftant  l’appel,  à quelque  fomme  ou  valeur 
que  les  condamnations  puifîent  monter,. 

^ V. 

La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir  lieu  pour 
l’exécution  de  tous  leurs  jugemens.  S’il  furvient  des  con- 
teftations  fur  la  validité  des  emprifonnemens , elles  feront 
portées  devant  eux,  & les  jugemens  qu’ils  rendront  fur 
cet  objet,  feront  de  même  exécutés  par  pfovilion,  nonobf- 
tantl’appel. 

V 1. 

Les  Juges  de  commerce,  établis  dans  une  des  villes 
d’un  Diftrid , connoîtront  des  affaires  de  commerce  dans 
toute  l’étendue  du  Didriét. 

VIL 

Chaque  Tribunal  de  commerce  fera  compofé  de  cinq 
Juges.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s’ils  ne 
font  au  nombre  de  trois  au  moins , celui  qui  aura  été 
élu  le  dernier,  remplira,  en  cas  de  nécelïîté,  les  foiic- 
lions  duMiniftère  Public. 

V I I L 

Les  Juges  de  commerce  feront  élus  dans  rAfTemblée 

des 
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des  Négocians,  Banquiers,  Marchands,  Manufadiirlers j 
Armateurs  Sc  Capitaines  de  Navire,  de  la  ville  où  le  Tri- 
bunal fera  établi. 

IX. 

Cette  Affemblée  fera  convoquée  huit  jours  en  avant 
par  affiches,  Sc  à cri  public,  la  première  fois  par  les  Ju- 
ges-Confuls  aduellement  en  exercice  dans  les  lieux  où 
il  y en  a d’établis,  Sc  par  les  Officiers  Municipaux  dans 
ceux  où  il  fe  fera  un  établiffement  nouveau. 

X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d’un  Tribunal  de  com- 
merce , s’il  n’a  réfidé  Sc  fait  le  commerce  au  moins 
depuis  cinq  ans  , dans  la  ville  où  le  Tribunal  fera  éta- 
bli , &c  s’il  n’a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé 
de  3 5 ans  Sc  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans, 
pour  être  Prélident. 

X 1. 

L’éleétion  fera  faite  au  fcrutin  individuel  Sc  â la  plu- 
ralité abfoliie  des  fuffrages  ; Sc  lorfqu’il  s’agira  d’élire  le 
Prefidenr , l’objet  fpécial  de  cette  éleclion  fera  annoncé 
avant  d’aller  au  fcrutin. 

X I 1. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  commerce  feront  deux  ans 
en  exercice  ; le  Prélident  fera  renouvelé  par  une  élec- 
tion particulière,  tous  les  deux  ans  5 les  autres  Juges 
le  feront  tous  les  ans  par  mmitié.  La  première  fois  les 
deux  Juges  qui  auront  eu  le  moins  de  voix  forciront 
de  fonétions  à l’expiration  de  la  première  année  ^ les  au- 
tres forciront  enfuite,  à tour  d’ancienneté. 


cilrefce , le; 


X I I L 

''Vij 

Dans  les  Didrids  où  il  n’y  aura  pas  de  Juges  de 
commerce  , les  Juges  du  Dilldâ:  connoîrront  de  toutes 
les  matières  de  commerce,  & les  jugeront  dans  la  même 
forme  que  les  Juges  de  commerce.  Leurs  jugemens  fe-- 
ront  de  même  fans  appel  iiifqii’â  la  fomme  de  i,ooo  liv.  j 
exécutoires  ^ nonobftant  l’appel,  au  delfus  de  i,ooo  iiv. , 


fera  établi  en  chaque  Département  un  Tribunal  fous 
le  titre  de  Trïhunal  d' Ad minifi ration^  compofé  de  trois 
Juges,  qui  connoitra  du  contentieux  en  matière  d Ad- 
miniftration  & d'Impbts,  ainii  qu  i!  va  etre  dit  dans  les 
articles  fuivans. 


Ces  Juges  feront  élus  au  ferutin  individuel  & a la  plii- 
rallté  des  fiiffrages , par  les  mêmes  Lieél:eurs  qui  nom- 
meront les  Membres  de  rA^ckiiiniftration  de  Départe- 
ment. Celui  qui  aura  été  élu  le 

I I 

En  matière  de  contribution 
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qui  fe  plaindront  du  taux  de,  leur  cotifatlon  fe  pour- 
voiront d’abord,  par  voie  d’adminiftration  , au  Di- 
reâ:oire  du  Diftridt  qui  tâchera  de  concilier  l’afFaire  , 
après  avoir  pris  l’avis  de  la  Municipalité  qui  aura  fait 
la  répartition.  Si  l’affaire  ne  peut  pas  être  conciliée , 
elle  fera  portée  au  Tribunal  d’Adminiflration  qui  déci- 
dera , en  dernier  reffort  fur  fimples  Mémoires , fans  forme 
de  procédure  & fans  frais , après  avoir  vu  l’avis  motivé 
du  Directoire  de  DiflriCt. 

I V. 

Tant  que  les  impôts  indireCts  fubii fieront , les  aCtîons 
relatives  â la  perception  de  ces  droits  feront  jugées 
en  premier  Sc  dernier  reffort  par  le  Tribunal  d’Admi- 
niftration , également  fur  fimples  Mémoires , ôc  fans  frais 
de  procédure. 

V. 

Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  feront  tenus  de 
fe  pourvoir  fur  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  en 
interprétation  ou  dans  l’exécution  des  claiifes  de  leurs 
marchés  , d’abord  par  voie  de  conciliation  , devant  le 
directoire  de  Département;  <Sc,  dans  le  cas  où  l’affaira 
ne  pourroit  pas  être  conciliée,  elle  fera  portée  au  Tri- 
bunal d’Adminiffration. 

V L 

Les  conreflations  entre  les  Corps  Adminiflrarifs  Sz  les 
particuliers  fur  le  réglement  des  indemnités  dues  â rai- 
fon  des  terreins  pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins  , canaux  ou  autres  ouvrages  publics , feront 
portées  de  même , par  voie  de  conciliation  , devant  le 
directoire  de  Département,  & enfuite  a^  Tribunal  d’Ad- 
miniftration  , fi  la  conciliation  n’a  pas  de  fiiccês. 


3 ^ 

V I L, 

Les  parcicLiliers  qui  fe  plaindront  de  torts  & dom- 
mages , procédant  du  fait  perfonnel  des  Entrepreneurs , 
ôc  non  du  fait  de  l’Adminidratioîi , fe  pourvoiront  con- 
tre les  Entrepreneurs  ^ d’abord  devant  la  Municipalité 
au  lieu  où  les  dommages  auront  été  commis , Sc  en- 
fuite  devant  le  Tribunal  d’Adminiftration  , lorfque  la 
Municipalité  n’aura  pu  concilier  l’affaire. 

I 

VIII. 

Aux  cas  des  trois  derniers  articles  ci-deffus,  le  Tri- 
bunal d’Adminiflration  prononcera  en  dernier  reffort  ^ 
mais  toujours  fur  limples  Mémoires,  ôc  fans  frais,  après 
avoir  pris  Favis  motivé  du  Directoire  de  Département 
ou  de  la  Municipalité  , ainii  qu’il  eft  précédemment  ex- 
pliqué. 


TITRE  XIV. 


De  la  fuppreJjiQn  des  anciens  Offices 
& Tribunaux. 

Article  premier. 

L’Administration  , en  matière  de  voirie  , appartien- 
dra aux  Corps  Adminiffratifs  , ôc  la  police  de  conferva- 
îion  au  Tribunal  d’Admmiftration  pour  les  grandes  rou- 
tes, ôc  aux  Juges  de  Diftrid  pour  les  chemins  vici- 
naux. 


35 


I 1. 

Fn  matière  d’Eaux  &z  Forêts , la  confefvation  de  FaïF 
minidration  appartiendront  aux  Corps  adminirtratifs^:  les 
ventes  & adjudications  des  bois  feront  faites  devant  eux; 
& les  adeions  pour  ia  punition  & réparation  des  délits 
feront  portées  devant  les  Juges  de  Diftrid- , qui  aurdnt 
auffi  l’exécution  des  Régiemens  concernant  les  bois  des 
particuliers  5 & W police  de  ia  pêche. 

I I 1. 

Tout  le  contentieux  relatif  aux  tranfadions  du  com- 
merce maritime,  dont  les  Amirautés  connoilTenr  adiiel- 
icment , étant  attribué  aux  Tribunaux  de  commerce  , il 
fera  pourvu , au  furplus , à ce  que  la  police  de  la  navi- 
gation de  des  ports  foit  utilement  adminiftrée. 

I V. 

La  compétence  des  Jurifdidions  de  de  la  Cour  des 
Monnoies  , foi:  pour  la  police  des  Communautés  qui 
travaillent  les  matières  d’or  & d’argent,  foit  pour  les 
conreftations  entre  les  Particuliers  de  les  Orfèvres,  rela- 
tives au  commerce  de  l’Orfèvrerie  , appartiendra  aux  Juges 
de  Diftrid , de  il  fera  pourvu , par  une  commiilion 
d’Officiers  nomr?,iés  par  le  Roi , tant  à la  furveillancc  de 
la  fabrication  des  efpèces  dans  les  Hôtels  des  Monnoies, 
qu’à  la  décharge  définitive  des  Diredeiirs  des  Monnoies. 

V. 

Au  moyen  des  difpolitions  contenues  dans  les 
articles  IIÎ  de  IV  du  Titre  précédent , de  dans  les  quatre 
articles  ci-deffus  du  préfent  Titre , les  Eledions , Greniers 
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à Sel,  Jiinfdldions  des  Traites , Grueiîes,  Maîtrifes  des 
Eaux  & Forêts,  Amirautés,  Jurifdiélions  ôc  Cours  des 
Mon  noies , & les  Cours  des  Aides , demeureront  fup- 
primées. 

V L 

Au  moyen  de  labolition  du  régime  féodal , les 
Chambres  des  Comptes  demeureront  fupprimées  auffitôt 
qu’il  aura  été  pourvu  à ‘un  nouveau  régime#  de  compta- 
bilité. 

V I L 

Au  moyen  de  la  difpofition  contenue  en  l’article  XVI 
du  Titre  I ci-delîiis  , les  Committinius  au  grand  ÔC 
au  petit  fceau , les  Lettres  de  Garde  - gardienne , les 
Privilèges  de  cléricature , de  fcholarité,  du  fcel  des  Châ- 
telets de  Paris , Orléans  & Montpellier , des  Bourgeois 
de  la  ville  de  Paris,  & de  toute  autre  ville  du  Royaumie, 
ÔC  en  général  tous  les  Privilèges  Ôc  attributions  en  ma- 
tière de  Jurifdiélion  ; enfemble  tous  les  Tribunaux  de 
privilège  ou  d’attribLition , tels  que  les  Requêtes  du 
Palais , les  Confervations  des  Privilèges  des  Univerhtés , 
les  Officialirés , le  Grand»Confeil , la  Prévôté  de  l’Hotel, 
la  Jurifdiélion  Prévôtale  5 les  Sièges  de  la  Connétablie, 
le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  , ôc  généralement 
tous  les  Tribunaux  autres  que  ceux  établis  par  la  préfence 
Conflitution , font  fupprimés  ôc  abolis. 

V I I L 

Au  moyen  de  la  nouvelle  inftitution  & organifation 
des  Tribunaux  pour  le  fervice  de  la  Jiirifchétion  ordi- 
naire 5 tous  ceux  aétuellement  exiilans  fous  les  titres  de 
Vigiieries , Châtellenies , Prévôtés,  Vicomtés,  Sénéchauf- 
fées  5 Bailliages  , Châtelets , Prélidiaux , Confeil  Provincial 
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d'Artvois,  Confeils  Supérieurs,  Parlemens,  êc  le  Confei] 
des  Parties , demeureront  fiipprimés. 

I X. 

Les  Officiers  qui  compofent  les  différens  Tribunaux 
fupprimés , celTeront  leurs  fondions  auffitbc  que  les  nou- 
veaux Juges  pourront  entrer  en  adivité. 

X. 

Ces  Officiers  remettront  au  Controleur  - général  des 
Finances  , qui  en  rendra  compte  au  Comité  des  Finances , 
& à celui  de  Judicature , leurs  quittances  de  finance, 
ôc  autres  ades  de  propriété , pour  être  procédé  à la  liqui- 
dation de  leur  indemnité. 


y 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


